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Sortir du nucléaire? 
Bella et Roger Belbéoch, Sortir du nucléaire, c'est possible avant la catastrophe, L'esprit frappeur, 
7/9 passage Dagorno, F-75020 Paris, 127 p. 

Pour être important un livre n'a pas nécessairement besoin d'être «ventru». Et cet opuscule est 
assurément important par l'immensité de l'enjeu, l'originalité des thèses et plus encore par la 
rigueur de l'argumentation. 

Ivo Rens, Genève. 

L'enjeu n'est autre que le main-
tien de l'habitabilité de la Fran-
ce et, implicitement au moins, 
des autres pays adonnés à 
l'électronucléaire ou, à tout le 
%oins, la surkie,Àt-la...4141upera-
tie dans 'ces contrées. Les tec-h-
nocrates ont imposé à la France 
cette technologie en la présen-
tant «comme l'énergie de l'ave-
nir, abondante à l'infini, parfai-
tement sûre, une énergie sans 
déchets» (p. 12). Toutefois, leur 
discours s'est subrepticement 
infléchi, surtout depuis l'acci-
dent de Tchernobyl survenu en 
1986, et de nos jours ils recon-
naissent que cette industrie pro-
duit bel et bien des déchets qui 
resteront préoccupants pen-
dant des siècles et qu'un acci-
dent radiologique majeur com-
me celui de Tchernobyl, 
quoique très improbable, ne 
saurait être exclu en France 
même de sorte qu'il convient de 
se préparer à le «gérer». (p. 31 à 
46) Les auteurs contestent tou-
te pertinence au calcul des pro-
babilité en l'espèce eu égard à 
l'indigence des références sta-
tistiques et surtout à l'extrême 
magnitude du risque radiologi-
que majeur. «Les accidents sur 
nos réacteurs sont désormais 
reconnus comme étant possi-
bles. C'est l'ampleur de leurs 
conséquences qui doit être l'élé-
ment clé du dossier nucléaire 
concernant l'acceptabilité de 
cette énergie.» (p. 5) Or ces 
conséquences seraient catastro-
phiques pour la France, le pays 
industriel le plus nucléarisé, 
comme le reconnaissent expres-
sément le Président de la Socié-
té française de médecine de ca-
tastrophe et implicitement les 
nucléocrates et les gouverne-
ments français successifs qui, 
depuis 1986, ont par décrets 
aménagé le droit français dans 
le sens d'une radioprotection 
toujours plus laxiste en vue de 
pouvoir «gérer» une éventuelle 
«urgence radiologique», euphé-
misme créé par la Commission 
internationale de protection 
contre les radiations ionisantes 
(CIPR) et par lequel les nucléo-
crates désignent l'accident nu-
cléaire majeur. Au demeurant 
cette «gestion» obéit à une logi-
que économique mais à des mé-
thodes militaires, l'objectif 

étant de protéger d'abord les 
installations nucléaires bien 
plus que les travailleurs du nu-
cléaire ou les populations pro-
mises aux maladies des rayons 

un avenir lointain sans une mo-
dification profonde de la socié-
té. Toute référence exclusive 
aux énergies renouvelables 
pour sortir de l'impasse nu-

et aux évacuations, ce qui dé- cléaire a pour conséquence la 
montre l'incompatibilité fonda- justification et le maintien de 
mentale entre l'électronucléaire _ l'énergie nucléaire pendant 
ut la démocratie. ,Iongtemps. Ceci est totalement 

-inacceptable. 
Une stratégie de sortie rapide 

du nucléaire, pour être crédible 
et acceptable par la population, 
ne doit compter que sur les 
technologies directement utili-
sables actuellement, c'est-à-
dire, outre l'hydraulique, la pro-
duction d'énergie électrique à 
partir des combustibles fossiles: 
le fioul, le gaz et le charbon. Et 
cela n'est pas délirant puisque 
la plus grande partie de l'éner-
gie électrique utilisée dans les 
pays industrialisés provient de 
ces technologies.» (p. 49 et 50) 
Autrement dit, le seul préalable 
pour sortir du nucléaire consis-
te pour les Français à renoncer 
à ce que leur pays reste un «cas 
aberrant parmi les pays indus-
trialisés du point de vue de 
l'électricité d'origine nucléaire» 
(p. 47) 

Données chiffrées 
L'originalité des auteurs est 
d'argumenter sur la base de 
données chiffrées, aucune stra-
tégie énergétique sérieuse ne 
pouvant s'en dispenser. Or 
donc, en 1995, année de réfé-
rence, la production d'électrici-
té d'EDF qui représente 94% de 
la production totale française, a 
été de 470,6TWh. Pendant cette 
année, la France a exporté 70 
TWh d'électricité. Par ailleurs, 
l'autoconsommation de l'élec-
tronucléaire au cours de cette 
même année - due notamment 
aux usines d'enrichissement et 
de retraitement - peut être éva-
luée à quelque 28 TWh. 

«Si on attribue ces 98 TWh 
au thermique nucléaire, la con-
sommation électrique en 1995 
peut être évaluée à 322,6 TWh. 
La puissance des installations 
thermiques classiques existan-
tes, alimentées en combustibles 
fossiles, est de 24 GW. Elles ne 
fonctionnent actuellement 
qu'avec une efficacité de 17,5%. 
Elles peuvent fonctionner avec 
une efficacité bien plus grande 
que les réacteurs nucléaires car 
ce sont des installations robus-
tes exigeant un entretien mom -

Arrêt futur? 
Devant pareil constat toute po-
litique raisonnable consisterait 
à décider de «sortir du nucléai-
re». Toutefois, compte tenu du 
conditionnement de la majorité 
de l'opinion publique française 
par plusieurs décennies de pro-
pagande nucléocratique, la plu-
part des «écologistes» - c'est-
à-dire des écologistes politiques 
représentés en France surtout 
par les Verts - ont opté pour 
une sortie en douceur. «Ils exi-
gent une «décision immédiate» 
pour un arrêt futur du nucléai-
re, par le non-renouvellement 
des réacteurs (vers 2010 et 
même plus tard). Cela leur per-
met de se placer dans la mou-
vance antinucléaire tout en fai-
sant alliance avec des 
pronucléaires notoires. Cette 
stratégie politico-électoraliste 
est particulièrement néfaste 
pour la crédibilité du mouve-
ment antinucléaire au sein 
d'une population de plus en 
plus écoeurée par les ma-
gouilles politicardes.» (p. 101) 
Aussi bien les auteurs s'en pren-
nent-ils tout particulièrement 
aux «leurres» inhérents à l'ar-
gumentation des Verts actuelle-
ment au pouvoir dans la «majo-
rité plurielle». 

Nos auteurs, pour leur part, 
préconisent une reprise en 
main de leur destin par les 
Français qui, enfin conscienti-
sés aux risques de catastrophe 
inhérents à l'électronucléaire, 
décideraient démocratique-
ment l'abandon «rapide» de 
cette industrie. Pour cela, para-
doxalement, les principaux obs-
tacles idéologiques à écarter 
sont issus de la mouvance éco-
logiste. Sortir rapidement du 
nucléaire implique en effet la 
reconnaissance de l'irréalisme 
inhérent aux mythes bâtis sur 
les «énergies renouvelables». 

«Ces énergies ne peuvent 
pas, actuellement, remplacer 
l'énergie nucléaire. Il n'est pas 
évident qu'elles pourront jouer 
un rôle important même dans 

the que les installations nu-
cléaires. Elles pourraient four-
nir annuellement 190 TWh. 
Avec une capacité hydraulique 
de 75,5 TWh, cela permettrait 
une production de 265,5 TWh. 
Pour assurer la consommation 
actuelle, il manquerait donc 
107 TWh soit 30% de la pro-
duction électronucléaire actuel-
le.» (p. 55 et 56) 

En réalité ce 300/0 restant 
pourrait être résorbé par l'aban-
don rapide du chauffage électri-
que «qu'EDF a favorisé d'une 
façon intensive et qui est l'utili-
sation la plus irrationnelle de 
l'électiicité.» (p. 56) Il convien-
drait d'une part d'interdire 
l'installation de chauffage élec-
trique dans les nouvelles habi-
tations et d'autre part de pren-
dre des mesures visant à 
susciter une rapide reconver-
sion des chauffages électriques 
installés en chauffage au gaz. 

Par conséquent, les auteurs 
préconisent notamment l'arrêt 
immédiat de 70% des réacteur 
existants sur les 57 que compte 
le parc électronucléaire fran-
çais, à choisir parmi ceux qui 
menacent des régions difficiles 
à protéger en cas d'accident, 
l'abandon du retraitement et de 
la production du combustible 
MOX, et bien sûr l'arrêt immé-
diat des exportations et de 
l'autoconsommation de l'élec-
tronucléaire, puis l'arrêt rapide 
des 300/o restant grâce à «la mise 
en place sur les centrales ther-
miques classiques des dernières 
améliorations dont EDF et les 
Charbonnages de France ont la 
maîtrise concernant la réten-
tion des produits nocifs; la mise 
en chantier de réacteurs à com-
bustibles fossiles qu'EDF a dé-
veloppés récemment («charbon 
propre»), en particulier pour 
l'exportation - en Chine - et 
pour son propre usage éventuel 
(puissance de 600 et 700 
MWé); la mise en place d'un 
programme national d'aide à la 
réduction du chauffage électri-
que.» (p. 60) 

Certes, le recours aux com-
bustibles fossiles présente l'in-
convénient de contribuer à 
accroître la dérive anthro-
pogénique de l'effet de serre. 
Nos auteurs n'en disconvien-
nent pas mais considèrent que 
cette contribution supplémen-
taire n'aurait qu'une incidence 
marginale. Sur ce point leur ar-
gumentation nous paraît moins 
solidement étayée que sur les 
autres problèmes. Le risque in-
hérent au changement climati-
que est loin d'être négligeable 
pour la Planète et pour la 
France elle-même. Peut-être 
aurait-il fallu ici tenter d'entre-

prendre une analyse compara-
tive de l'efficacité ou de l'im-
pact des diverses stratégies 
énergétiques françaises pos-
sibles respectivement sur le 
risque d'une catastrophe nu-
cléaire et sur celui d'une catas-
trophe climatique et serait-il 
possible de conclure que, à elle 
seule, la France a les moyens 
d'éviter la première de ces ca-
tastrophes mais non point la 
seconde qui ne peut être conju-
rée qu'au niveau mondial. 

. Alternatives 
Nos auteurs ne se désintéres-
sent nullement des énergies re-
nouvelables et des économies 
d'énergie. Mais ils estiment que 
les potentialités actuelles ou 
prochaines des unes et des 
autres ne sont pas du même or-
dre de grandeur que celui de la 
production d'électricité nu-
cléaire, sauf pour ce qui est de 
l'abandon du chauffage électri-
que: «Une réduction drastique 
du chauffage électrique est l'un 
des éléments clés pour l'aban-
don total de l'électronucléaire 
en France, car il représente en-
viron 30% de la consommation 
électrique domestique.» (p. 79) 
A leur avis, «il ne devrait pas y 
avoir d'opposition entre une 
sortie rapide du nucléaire avec 
les moyens dont on dispose (hy-
draulique, charbon, fioul) et le 
développement d'une stratégie 
énergétique pour une société 
vivable à plus long terme.» 
(p. 108) 

«Dans le débat sur la sortie 
du nucléaire les énergies alter-
natives jouent un rôle primor-
dial au sein du mouvement an-
tinucléaire. Il est évident que 
vivre comme nous vivons ac-
tuellement avec de l'énergie so-
laire et éolienne serait extrême-
ment attrayant. Le même 
confort de vie, pas de danger, 
pas de déchets, pas d'atteinte à 
l'environnement. Malheureuse-
ment, la réalité est très différen-
te. Les énergies renouvelables, 
les seules qui pourraient assurer 
un avenir énergétique sur des 
temps infinis, ne peuvent garan-
tir notre mode de vie actuel. 
C'est donc une escroquerie de 
le prétendre.» (p. 87) 

Ce que craignent par dessus 
tout les auteurs, c'est que leur 
pays attende une catastrophe 
pour sortir du nucléaire. L'en-
treprise serait alors infiniment 
plus difficile et douloureuse. 
Leur attitude, prophétique, est 
authentiquement catastrophiste 
puisqu'elle dénonce la politique 
catastrophique que suivent sans 
désemparer les gouvernements 
français depuis le lendemain de 
la IIe Guerre mondiale. 
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